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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément à l'article 4 de la loi sur le financement de la solidarité 
internationale, du 4 octobre 2001 (LFSI – D 1 06), le Conseil d'Etat présente 
au Grand Conseil un rapport annuel sur le thème de la solidarité 
internationale. 

 

1. Préambule 

L'année 2013 a vu l'entrée en vigueur de la nouvelle Constitution 
genevoise qui entérine, à travers ses articles 146 et 147, les principes de la 
coopération internationale et de l'accueil des acteurs de la coopération à 
Genève. La vocation internationale de Genève en tant que centre de dialogue, 
de décision et de coopération, ainsi que ses valeurs de paix et de solidarité, 
sont réaffirmées dans le cadre de sa tradition humanitaire. 

Dans ce cadre, 2013 a été une année dynamique durant laquelle la 
solidarité internationale du canton s'est rapprochée de la Genève 
internationale et a été active dans différents domaines d'intervention. 

Les victimes de la crise syrienne, dans laquelle Genève joue un rôle 
prépondérant au niveau de la médiation et de l'accueil politique, ont aussi 
reçu l'appui du canton. Le fonds de la solidarité internationale a financé des 
projets de soutien aux populations syriennes déplacées par le conflit à 
l'intérieur du pays ou réfugiées dans les camps au Liban, en Jordanie et en 
Irak. Des projets pour répondre à la crise malienne, avec des populations 
affamées et persécutées pour lesquelles les organisations suisses d'aide 
humanitaire ont dû déployer des moyens considérables, ont également été 
soutenus. 
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En 2013, le canton a attribué un montant total de 17 869 100 F à 
différents organismes pour des projets de solidarité internationale. Ce 
montant a également permis de soutenir des projets de coopération au 
développement, des manifestations à Genève et de travailler sur la 
problématique de l'environnement, domaine d'intervention prioritaire pour la 
législature 2009-2013.  

La fin de l'année 2015 correspond à l'échéance fixée par les Nations Unies 
pour l'atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). La 
lutte contre la pauvreté a réussi à diminuer celle-ci de moitié, si on compare 
les chiffres actuels avec ceux prévalant en 1990. En dépit de cette 
amélioration encourageante, des fractures sociales importantes subsistent, 
principalement en Afrique. L'agenda politique est aujourd'hui en cours, et les 
nouveaux objectifs post-2015 définis par la communauté internationale 
s'orientent vers un concept global de développement durable, avec la 
formulation des Objectifs de Développement Durable (ODD). 

Bien que modeste, la contribution de Genève s'inscrit pleinement dans ces 
objectifs. Le soutien du canton est précieux pour le grand nombre 
d'organisations non gouvernementales (ONG) et internationales (OI) 
présentes sur le territoire genevois, dont les actions contribuent à l'atteinte des 
objectifs précités.  

 

2. Financements accordés par le canton de Genève en 2013 

Dans les limites du budget qui est alloué à la solidarité internationale, 
l'Etat de Genève apporte son soutien financier à des projets de coopération au 
développement ou à des actions d'aide humanitaire qui s'inscrivent dans une 
approche globale. Outre les financements alloués à des associations, 
fondations ou ONG genevoises aptes à mener à bien ces projets, l'Etat peut 
contribuer directement à des coopérations dites décentralisées, avec des 
collectivités territoriales.  

L’évaluation, l’approbation ou le refus des contributions inférieures à 
60 000 F relèvent de la compétence du département de tutelle de la solidarité 
internationale. Les projets qui requièrent un financement supérieur font 
l'objet d'un préavis de la commission consultative de la solidarité 
internationale (CCSI) avant d'être soumis au Conseil d'Etat. 

Au total, le canton de Genève a attribué 7 556 532 F à titre de soutien à 
des projets relevant directement du service de la solidarité internationale 
(cf. annexe 1). 
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2.1. Commission consultative de la solidarité internationale 

La commission consultative de la solidarité internationale (CCSI) a été 
présidée en 2013 par Mme Marilyne Borrello Menetrey, directrice 
administrative au secrétariat général du département de la sécurité. La 
commission est composée de 6 représentants de l'Etat et de 4 experts externes 
(cf. annexe 2). 

En 2013, la CCSI a tenu 5 séances et examiné 25 projets pour lesquels 
19 préavis favorables et 3 préavis défavorables ont été émis. Dans le cas de 
3 projets, la CCSI a décidé de reporter son préavis à 2014. Tous les préavis 
de la CCSI ont été validés par le Conseil d'Etat.  

 

2.2. Projets de moins de 60 000 F 

En 2013, 75 nouvelles demandes de financement ont été soumises au 
département, dont 42 ont été examinées par la commission, les autres étant en 
dehors des critères de la solidarité internationale ou en attente de 
compléments d'informations des partenaires. Un total de 37 projets a été 
accepté et 5 préavis négatifs ont été émis.  

 

2.3. Projets soutenus par domaine d'intervention 

Les projets soutenus par le canton de Genève sont régulièrement 
actualisés sur le site www.ge.ch/solidarite-internationale, de même que les 
informations relatives aux actions de solidarité internationale et aux 
événements publics. 

2.3.1. Projets environnementaux 

L'environnement a continué à être considéré comme un domaine 
d'intervention prioritaire. En 2013, le canton a consacré 1 010 109 F à 
14 projets environnementaux. 

Parmi eux, on citera le projet d'amélioration de la sécurité alimentaire 
dans 22 villages du Niger grâce à l'augmentation durable de la production 
agro-sylvo-pastorale à travers la défense et la restauration des sols, le 
développement du maraîchage et la culture de la plante Moringa oléifère, 
reconnue pour ses valeurs nutritives et curatives. Ce projet est réalisé par 
l'Entraide protestante suisse (EPER). 

Par ailleurs, un soutien financier a également été octroyé pour la 
construction d'un centre forestier et de reboisement d'une ex-forêt primaire à 
Madagascar, un projet réalisé par l'association Eco formation.  
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Une table ronde a été organisée en mai 2013 dans le but de présenter 
plusieurs projets financés par le canton de Genève dans le domaine de 
l'environnement. Un bilan des activités réalisées pendant la période 2010-
2013 a été effectué et présenté à la CCSI. 

2.3.2. Aide humanitaire 

La crise en Syrie a continué de provoquer d'importants déplacements de 
populations dans les pays limitrophes ainsi qu'à l'intérieur du pays. Le canton 
a voulu manifester sa solidarité et a soutenu des actions de la fondation de 
Terre des hommes, de l'EPER et de Médecins sans frontières Suisse en Syrie, 
au Liban, en Irak et en Jordanie. 

La Croix-Rouge suisse et Caritas ont reçu des fonds pour venir en aide 
aux populations déplacées dans le Nord du Mali. D'autres contributions ont 
permis de soutenir les victimes du typhon Hayian aux Philippines. 

En 2013, le canton a financé 8 projets d'aide d'urgence et d'aide 
humanitaire pour un montant de 1 005 412 F. 

2.3.3. Projets de coopération au développement 

Dans le cadre de la coopération au développement, des projets de santé, 
d'éducation, de microcrédit et de lutte contre la pauvreté ont été financés pour 
un montant de 1 982 013 F. 

Parmi eux, on citera le soutien à un centre de formation professionnelle à 
Juba (Soudan du Sud), réalisé par l'association des Amis de sœur 
Emmanuelle (ASASE), l'amélioration de la qualité de l'enseignement 
primaire et de la formation des jeunes au Népal avec Aide et Action ainsi que 
l'accompagnement des communautés défavorisées au Burundi avec 
l'association François-Xavier Bagnoud. 

Une subvention à la GFMER (Geneva Foundation for Medical Eduaction 
and Research) a permis de réaliser des formations dans le domaine de la santé 
reproductive et sexuelle. Des cliniques mobiles, pour le projet de 
l'organisation Drugs for Neglected Diseases initiative (DNDI) de dépistage et 
de traitement de la maladie du sommeil en Afrique, ont également été 
financées grâce au fonds de la solidarité internationale. 

2.3.4. Droits humains 

Le canton de Genève poursuit son engagement en faveur du respect et de 
la défense des droits humains. En 2013, l'Etat a contribué à hauteur de 
1 731 872 F pour soutenir des projets dans des contextes où les violations des 
droits humains sont toujours d'actualité. 

L'Association pour la prévention de la torture (APT) a bénéficié d'un 
financement pour son projet de soutien aux initiatives nationales et régionales 
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de prévention de la torture en Asie. La Fondation DIDE (Dignité en 
détention) a bénéficié d'un soutien pour un projet de santé mentale des 
mineurs et de jeunes adultes incarcérés au Rwanda. 

Le canton a également soutenu des projets au Togo et au Mali qui avaient 
pour objectifs de lutter contre les mutilations génitales féminines et les 
mariages forcés.  

D'autres organismes actifs dans le domaine des droits humains ont 
également bénéficié du fonds de la solidarité internationale, comme 
l'Organisation mondiale contre la torture (OMCT), l'Appel de Genève ou la 
Fondation Hirondelle. 

2.3.5. Aides aux études et à la formation 

Le fonds de la solidarité internationale attribue chaque année des aides 
aux études et à la formation destinées aux étudiants provenant principalement 
des pays les moins avancés afin qu'ils puissent compléter leur formation à 
Genève. Trois établissements universitaires genevois ont bénéficié d'un tel 
soutien pour un total de 293 200 F. 

Parmi eux, on trouve le Centre d'enseignement et de recherche en action 
humanitaire (CERAH). Une convention pour soutenir la venue des étudiants 
des pays les moins avancés a été signée entre l'Université et le Conseil d'Etat. 
Le CERAH veille particulièrement au suivi et à l'insertion professionnelle des 
étudiants dans leurs pays d'origine, une fois leur formation terminée. 

2.3.6. Coopération décentralisée 

Le savoir-faire des institutions et des collectivités publiques mis au profit 
des partenaires du Sud est la base de la définition de la coopération 
décentralisée. Dans ce cadre, en 2013, Genève a octroyé 737 828 F à 
plusieurs projets dans le domaine de la santé et de l'éducation. 

Dans le cadre de sa collaboration avec les Hôpitaux universitaires de 
Genève (HUG), le fonds de la solidarité internationale soutient le 
développement d'une école supérieure de soins infirmiers en Tanzanie ainsi 
qu'un projet de dépistage du cancer du col de l'utérus au Cameroun. L'appui 
aux victimes de violences sexuelles au Rwanda, l'extension du réseau de 
télémédecine en Afrique de l'Ouest ainsi que la lutte contre la méningite au 
Cameroun sont des activités rendues possibles grâce au fonds de la solidarité 
internationale et à la mise à disposition du personnel des HUG. 

La collaboration avec l'Institut de hautes études internationales et du 
développement (IHEID) se concrétise aussi par un soutien au Master en 
développement DPP (politiques et pratiques de développement) réalisé en 
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collaboration avec des institutions académiques de Hanoi, Ouagadougou, 
Lima et Accra. 

2.3.7. Information et sensibilisation du public aux problématiques des 
pays en voie de développement 

Selon le règlement d'application de la loi sur le financement de la 
solidarité internationale, l'Etat a également pour tâche de sensibiliser le 
public aux problématiques des pays les moins avancés et aux relations entre 
les pays du Nord et du Sud.  

Cette mission se concrétise, entre autres, par le soutien aux Festival Black 
Movie et au Festival du Film et Forum International sur les droits humains 
(FIFDH) qui se tiennent chaque année à Genève. Le canton soutient ces 
festivals dans le cadre d'accords tripartites entre le département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport (DIP), le département 
présidentiel et la Ville de Genève. D'autres événements comme le FIFOG 
(Festival International du Film Oriental de Genève) ont été également 
soutenus par le canton. 

Dans le but de poursuivre cette mission de sensibilisation, le fonds de la 
solidarité internationale s'associe également chaque année au fonds de 
jeunesse du DIP afin de soutenir des voyages solidaires d'élèves des écoles 
genevoises. Ces projets ont permis aux jeunes du cycle de Cayla et de l'école 
de commerce et de culture générale Henry Dunant de s'investir dans un projet 
de coopération, de côtoyer d'autres cultures et d'être sensibilisés aux 
problématiques des pays les moins avancés.  

En 2013, 330 000 F ont été consacrés au volet information et 
sensibilisation de la population genevoise. 

2.3.8. Actions ou manifestations à Genève 

La chancellerie d'Etat, en lien avec le bureau de la solidarité 
internationale, a instruit les dossiers concernant les actions ou manifestations 
ayant lieu à Genève et impliquant les pays en développement. 

En 2013, 12 demandes ont été acceptées dans le cadre de la Genève 
internationale. Tel que requis par le service du protocole, le groupe 
interdépartemental aux affaires internationales (GIAI) a examiné les 
demandes supérieures à 60 000 F. 

Le service du protocole a également assuré le suivi des contrats de 
prestations avec la Commission internationale de juristes (CIJ), le Centre de 
documentation, de recherche et d'information des peuples autochtones 
(DOCIP), le Centre international pour l'éducation aux droits de l'homme et à 
la paix (CIFEDHOP) et le Centre Europe-Tiers Monde (CETIM). 
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Un total de 759 298 F a été octroyé pour des actions ou manifestations à 
Genève dans le cadre de la loi sur le financement de la solidarité 
internationale. 

 

3. Evaluations et suivis des projets  

En 2013, les associations ont fourni un total de 101 rapports opérationnels 
et financiers correspondant aux projets soutenus en 2011 et 2012. Ces projets, 
qui avaient obtenu un accord de financement avant 2013, ont fait l'objet d'un 
suivi de service. 

Conformément à la procédure en vigueur, les tranches financières 
annuelles ont été versées suite à la validation des rapports intermédiaires. Les 
rapports de quatre projets n'ont pas été approuvés, ce qui a conduit à la 
suspension des versements prévus en 2013. En outre, 228 312 F ont été 
remboursés suite aux soldes positifs de projets subventionnés en 2012. 

 

Visites et évaluations conduites par le service 

En 2013, le service a conduit deux visites d'évaluation : 

Au Sénégal, les collaborateurs ont visité les projets suivants: 

 Urbanistes sans frontières. Requalification des quartiers inondés à 
Djiddah Thiaroye Kao.  

 Association GoSénégal. Programme d'appui au développement par la 
préservation de l'environnement dans 3 villages, région de Fatik.  

 Association Cayla solidaire. Projet de classes solidaires du cycle de 
Cayla qui a contribué à la construction d'une case de santé, la mise en 
place d'une unité de transformation de fruits et légumes et la 
construction de latrines à Soum.  

 Compagnie des Cris. Formation en lecture, écriture et jeu par le 
théâtre à Thiès. 

 Association solidarité N'Dem Genève. Électrification solaire du 
pompage d'eau et d'irrigation à N'Dem.  

Deux projets de la Fédération genevoise de coopération ont été visités : 

 Association AccEd. Appui à l'insertion socio-économique des jeunes 
et femmes par l'éducation et la formation professionnelle en 
agriculture urbaine et périurbaine à Thiès. 

 Terre des hommes suisse. Formation professionnelle pour les jeunes 
déscolarisés de la banlieue de Dakar. 
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Au Kenya, les projets suivants ont été visités : 

 Association Solferino (association des élèves de l'Ecole de culture 
générale Henry Dunant). Projet Rafiki Wa Maendelo Trust : 
construction d'un centre de formation professionnelle (menuiserie, 
agriculture, couture).  

 Association Sidecole. Scolarisation et santé, Mama Orphans Home 
(MOH) : prise en charge d’orphelins (sida, malaria et tuberculose 
principalement) et d’enfants des rues.  

 MAA (Maasai Aid Association). Lutte contre l’excision au Kenya.  

 CIAF. Projet d’élimination des mutilations génitales féminines, le 
projet concerne également la reconversion d’ex-exciseuses.  

 Biovision. Projet pour établir un système de surveillance de la qualité 
de l’eau de la région de la forêt de Kakamega.  

 Antenna technologies. Projet de formation et de sensibilisation, à 
l’hygiène et au traitement de l’eau dans 10 écoles à Nairobi et 20 
écoles à Kisumu.  

Des rapports de visites de ces projets sont disponibles et les résultats ont 
été discutés avec les associations concernées. 

 

4. Fédération genevoise de coopération 

Le projet de loi et le contrat de prestations accordant une aide financière 
annuelle de 3 000 000 F à la FGC pour les années 2013 à 2016 ont été 
adoptés par le CE en août 2012. Le Grand Conseil a décidé de diminuer la 
contribution annuelle à 2 500 000 F. Suite à cette décision, des discussions 
entre le bureau de la solidarité internationale et la Fédération ont été menées 
afin d'évaluer les conséquences de cette diminution de la subvention pour les 
projets ainsi que pour le fonctionnement de la FGC.  

La conférence annuelle entre la FGC et ses partenaires – DDC, Etat de 
Genève, Ville de Genève et les communes partenaires de la FGC – s'est tenue 
le 17 juin en présence du conseiller d'Etat Pierre Maudet, qui a évoqué 
l'importance de la coopération au développement en lien avec le milieu 
associatif, et le lien entre la Genève locale et la Genève internationale.  

 

5. Comité international de la Croix-Rouge 

Depuis 2012, la contribution du canton de Genève octroyée au CICR pour 
son intervention dans les conflits oubliés a été augmentée à 4 500 000 F 
annuels. 
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Durant l'année 2013, ce montant a servi à soutenir les actions du CICR en 
Ethiopie (1 000 000 F), en Géorgie (1 500 000 F), en Irak (1 000 000 F), en 
Israël et dans les Territoires occupés (1 000 000 F).  

Un nouveau contrat a été adopté par le Conseil d'Etat en février 2014 pour 
les années 2014 – 2017 qui fixe les modalités d'octroi de la subvention par le 
canton de Genève au CICR. 

 

6. Aide aux missions des pays les moins avancés (PMA) 

Selon l'arrêté pris par le Conseil d'Etat en 2012, l'Etat de Genève confirme 
sa volonté de soutenir la présence à Genève des missions diplomatiques des 
pays les moins avancés. Le montant, prélevé sur le fonds de la solidarité 
internationale, a été versé par le département de l'urbanisme aux bailleurs. 

En 2013, 40 des 48 pays reconnus comme PMA par l'ONU ont bénéficié 
d'une subvention cantonale. Le montant maximum de cette contribution est 
fixé à 3 000 F par mois et par pays, soit 36 000 F par année par pays. En 
2013, cette participation financière s'est élevée au total à 1 358 815 F. 

 

7. Les relations avec les différents partenaires 

7.1. Direction du développement et de la coopération (DDC).  

Le bureau de la solidarité internationale a représenté le canton de Genève 
à la 7e rencontre sur la coopération au développement entre la Confédération 
et les cantons qui s'est tenue à Zurich le 6 décembre 2013 sur le thème 
migrations et développement : le rôle de la diaspora. Une présentation de 
l'Université de Genève a permis de débattre de l'intérêt porté par les 
différentes diasporas sur les questions de gouvernance dans leur pays 
d'origine.  

Le projet en santé mentale en Bosnie-Herzégovine, conduit par la DDC 
avec l'appui des cantons de Berne, Fribourg, Jura et Genève, est arrivé à la fin 
de la première phase de 3 ans. Cette phase 1 a été prolongée jusqu’en février 
2014 afin de terminer les activités planifiées, principalement l'accréditation 
de 7 centres de santé mentale communautaire. 

Le projet a permis de mettre en évidence les ressources disponibles dans 
les cantons pour appuyer les partenaires bosniaques. Le canton de Genève, 
grâce à sa collaboration avec les Hôpitaux universitaires de Genève, a 
participé activement à la formation des infirmières en santé mentale. 
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7.2. Communes genevoises 

Le 26 septembre dernier, la 6e rencontre avec les communes genevoises 
sur le thème de la coopération au développement s'est tenue à Bernex. Le 
conseiller d'Etat Pierre Maudet et le conseiller administratif de Bernex, 
Gilbert Vonlanthen, ont présidé la réunion à laquelle ont participé 
14 communes. 

Les enjeux actuels de la coopération au développement, ainsi que les 
difficultés financières ont été évoqués. L'importance d'associer les 
communes, la Ville de Genève et le canton dans une réflexion plus large sur 
les complémentarités et le rôle central du bureau de la solidarité 
internationale ont été discutés. Un groupe de réflexion communes-canton a 
été proposé afin de mieux cerner les enjeux et formuler des propositions 
concrètes lors de la séance du 25 septembre 2014 qui se tiendra à Plan-les-
Ouates.  

 

8. Fonds de lutte contre la drogue 

Le fonds de lutte contre la drogue est alimenté annuellement à hauteur de 
3 000 000 F par la moitié des sommes provenant de confiscations ou de 
dévolutions en rapport avec le trafic de stupéfiants. Ces sommes sont dues et 
versées à la caisse de l'Etat après l'exécution des accords de partage conclus 
avec les autorités étrangères. Le Département de tutelle de la solidarité 
internationale est chargé de la gestion de la moitié du fonds affecté à des 
organisations non gouvernementales œuvrant dans le cadre de la coopération 
au développement dans le tiers monde, l’autre moitié étant gérée par le 
département chargé de la santé pour des projets de prévention à Genève. Le 
versement doit être réalisé annuellement par le pouvoir judiciaire sur un 
compte de bilan. 

En 2013, le montant inscrit au budget de la solidarité internationale était 
de 270 000 F. Ce fonds a permis de poursuivre le soutien au programme de 
Casa Alianza qui vise à améliorer la prise en charge et la réinsertion sociale 
de jeunes toxicomanes au Nicaragua. La Fondation goutte d'eau a bénéficié 
également d'un soutien pour la réinsertion des enfants victimes de la drogue 
au Cambodge. 

Deux projets de deux associations membres de la Fédération genevoise de 
coopération ont également été financés grâce à ce fonds : un projet de Terre 
des Hommes en Colombie visant à améliorer la sécurité alimentaire et la 
participation active des enfants, des jeunes et des femmes ainsi qu'un projet 
de l'association Genève Tiers Monde au Pérou sur la prévention contre 
l'usage des drogues chez les adolescents à Cusco. 
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9. Le budget de la solidarité internationale 

En 2013, le budget de la solidarité internationale s'élevait à 17 869 100 F 
dont 17 058 000 F étaient destinés à des subventions. Ce montant a contribué 
à soutenir 116 nouveaux projets, tous domaines d'intervention confondus, et à 
respecter l'engagement pris pour 37 projets qui étaient en cours de réalisation 
début 2013. La liste des projets figure en annexe 1. 

Le CICR a bénéficié d'une contribution de 4 500 000 F et la Fédération 
genevoise de coopération de 2 500 000 F sur les 3 000 000 prévus dans le 
budget 2013. 

En outre, à cause du retard dans le démarrage des activités pour certains 
projets, dont la lutte contre la drépanocytose au Benin (projet de Médecins du 
monde) et le projet de WWF à Madagascar (protection de l'écosystème), les 
montants prévus pour 2013 n'ont pas été versés et les comptes 2013 ont fait 
état d'un solde positif de 453 000 F sur les projets gérés directement par le 
bureau. 

 

10. Perspectives 

Depuis décembre 2013, le bureau de la solidarité internationale est 
rattaché au département présidentiel. Dans ce cadre, le rapprochement avec la 
Genève internationale devrait donner une meilleure cohérence et visibilité 
aux activités de la solidarité internationale. Il devrait également contribuer au 
rapprochement entre la Genève locale, la Genève internationale ainsi que les 
institutions académiques et universitaires qui participent au rayonnement de 
Genève.  

L'Etat de Genève cherche aujourd'hui un équilibre financier et le débat sur 
les enjeux et les budgets de solidarité internationale sont à l'ordre du jour. Au 
niveau cantonal, plusieurs acteurs sont actifs dans ce domaine : le canton, la 
FGC, la Ville de Genève, les communes genevoises et les différentes 
fondations qui financent des projets de coopération. Le département 
présidentiel a souhaité demander à l'Université de Genève de mener une 
étude sur les différents acteurs travaillant dans le domaine de la solidarité 
internationale, afin d'avoir une idée plus claire de l'engagement du canton 
mais également de formuler des recommandations visant à améliorer 
l'efficience administrative et à chercher une certaine complémentarité entre 
les approches des collectivités publiques cantonales. 

La loi sur le financement de la solidarité internationale prévoit que 0,7% 
du budget de fonctionnement cantonal doit être consacré à l'application de 
cette loi. Aujourd'hui des débats et des comparaisons sur les modes de calcul 
du 0,7% sont en cours de discussion. Si aujourd'hui la contribution de Genève 
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correspond à 0,23% du budget de fonctionnement cantonal, il faut signaler 
que Genève réalise un effort considérable et que notre canton reste un modèle 
pour les autres cantons suisses.  

Compte tenu de l'impact positif que l'aide financière octroyée par le 
canton de Genève exerce sur les populations dans les pays d'intervention, il 
serait regrettable que les discussions sur l'engagement de Genève dans la 
coopération internationale se limitent à des simples discussions budgétaires.  

Dans un monde où les crises majeures s'enchaînent, que ce soit en Syrie, 
en République centrafricaine ou encore au Soudan du Sud, et dans lequel des 
actions entreprises dans le Nord peuvent avoir des répercussions négatives 
sur la qualité de vie dans le Sud et vice-versa, il est nécessaire pour Genève 
de renforcer sa tradition humanitaire et de poursuivre ses engagements en 
faveur de la promotion des droits humains et de la préservation de 
l'environnement.  

Dans ce contexte, le Conseil d'Etat confirme son engagement en faveur de 
politiques de développement liées à la lutte contre les inégalités, la 
conservation de l'environnement, l'aide humanitaire et le rayonnement de la 
Genève internationale. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA François LONGCHAMP 
 
 
Annexes : 
1) Liste des projets soutenus en 2013 
2) Liste des membres de la commission consultative de la solidarité 

internationale en 2013 
3) Budget 2013 
4) Répartition par domaine d'intervention de la coopération internationale 

en 2013 
5) Répartition géographique des projets de la solidarité internationale en 

2013. 
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Annexe 1

Droits humains et promotion de la paix 1'731'872

APPEL DE GENEVE, divers pays 200'000
Interdiction de la violence sexuelle dans les conflits armés et élimination de la discrimination sur le genre

ORGANISATION MONDIALE CONTRE LA TORTURE, divers pays 200'000
Renforcement de la protection des défenseurs des droits humains

ASSOCIATION DE PREVENTION CONTRE LA TORTURE, Asie 149'046
Soutien aux initiatives nationales et régionales de prévention de la torture

CASA ALIANZA, Honduras 143'490
Prise en chage de mineurs non accompagnés

HELVETAS, Mali 123'200
Soutien aux initiatives locales de lutte contre l'excision

CENTRE CODAP, Afrique de l'Ouest 110'000
Renforcement des jeunes défenseurs des droits humains

FONDATION DIDE (DIGNITE EN DETENTION), Rwanda 110'000
Santé mentale pour les mineurs et jeunes adultes incarcérés à la prison centrale de Gitarama et au Centre 
correctionnel de Nyagatare

COMMISSION INTERNATIONALE DE JURISTES, Amérique latine 100'000
Renforcement de la protection juridique et développement des capacités organisationnelles des défenseurs 
des droits de l'Homme

ENTRAIDE PROTESTANTE SUISSE (EPER), Serbie 100'000
Intégration sociale des Roms

HANDICAP INTERNATIONAL, Rwanda 96'956
Faire face aux violences sexuelles envers les enfants en situation de handicap

TRIAL, Monde 60'000
Soutien juridique aux victimes de crimes graves

CIAF, Togo - Sierra Leone 52'000
Sensibilisation sur les mutilations génitales féminines et les mariages forcés

EIRENE, Rwanda 50'000
Renforcement du processus de réconciliation et de promotion de l’harmonie familiale par la thérapie sociale

FONDATION HIRONDELLE, République Centrafricaine 50'000
Soutien à la création d'une radio communautaire

HUNGER PROJECT, Inde 50'000
Autonomisation de femmes élues dans les conseils de village

FEMMES ARTISANS DE PAIX, Burundi 45'000
Réconciliation et promotion de la paix

DÉPARTEMENT PRÉSIDENTIEL

BUREAU DE LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE - PROJETS SUBVENTIONNÉS 2013
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PEACE BRIGADES INTERNATIONAL, divers pays 40'000
Renforcement du travail des défenseurs des droits humains

BICE, Côte d'Ivoire 30'000
Développement de la justice juvénile et des pratiques de réinsertion scolaire, professionnelle et familiale

BIRDHSO, Sahara occidental 22'180
Formation pour des défenseurs sahraouis des droits humains à Genève et au Sahara Occidental

Micro économie 76'000

ALLIANCE OECUMENIQUE POUR LES DROITS HUMAINS, Egypte 46'000
Formation et microcrédits pour les femmes

FONDS 1%, Bénin 30'000
Développement de la filière des produits d'anacardier au bénéfice de coopératives de femmes

Éducation et Formation 1'103'697

ASSOCIATION SUISSE DES AMIS DE SŒUR EMMANUELLE, Sud-Soudan 200'000
Soutien à un centre de formations professionnelles

KROUSAR THMEY, Cambodge 184'000
Intégration des enfants sourds/aveugles

FONDATION SUISSE DU SERVICE SOCIAL INTERNATIONAL, Ukraine 80'000
Intégration sociale et professionnelle de jeunes ne bénéficiant pas de soins parentaux

AIDE ET ACTION, Népal 60'000
Amélioration de la qualité de l'enseignement primaire et formation des jeunes au Népal

ASSOCIATION FRANÇOIS-XAVIER BAGNOUD, Burundi 60'000
Accompagnement des communautés défavorisées

ASSOCIATION POUR L'ENFANCE DU VIETNAM, Vietnam 60'000
Construction d'une école primaire

FONDATION ALBATROS, Vietnam 56'149
Scolarisation d'enfants défavorisés

ASSOCIATION LECTURES PARTAGEES, Colombie 50'000
Aménagement de coin de lectures et dotation de livres

BAN KHOK NA KO, Laos 25'000
Projet de reconstruction d'une école primaire

SIDECOLE, Ouganda 20'000
Scolarisation et aide alimentaire pour des orphelins du sida

FONDATION GOUTTE D'EAU, Cambodge 15'348
Prise en charge de personnes handicapées

Aides aux études et à la formation

CERAH, Genève 180'000
Aide aux études et à la formation

IHEID 100'000
Bourses d'études

2
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CERG 13'200
Bourses d'études

Environnement 1'010'109

CROIX-ROUGE SUISSE, Honduras 200'000
Programme de réduction des risques liés aux catastrophes naturelles

SWISSCONTACT, Bolivie 150'000
Appui à la gestion des déchets

ENTRAIDE PROTESTANTE SUISSE (EPER), Niger 80'000
Contribution à l’amélioration de la sécurité alimentaire dans 22 villages

GLOCAL, Madagascar 77'500
Création d'un agenda 21 communal

ASSOCIATION LES AMIS DU TIBET, Inde 60'000
Amélioration de la production agricole

BIOVISION, Kenya 60'000
Garantir la diffusion d'une information pertinente, régulière et pratique sur l'agriculture durable

ECOFORMATION, Madagascar 59'800
Constructiuon d'un centre forestier et reboisement un site d’ex-forêt primaire de 6'000 hectares

AQUAVERDE, Brésil 59'676
Soutenir le peuple Surui dans la mise en oeuvre d'un projet de reforestation

BIOCOMP, Népal 59'375
Recyclage des déchets organiques en compost dans la région de Katmandou

ANTENNA TECHNOLOGIES, Kenya 51'300
Amélioration des infrastructures existantes pour le traitement de l’eau

TERRAGIR, Bolivie 49'458
Rénovation d'un internat

GROUPE DE REFLEXION ET D'ACTION SUR L'AFRIQUE ET LA RDC, Rép. Dém. Congo 40'000
Reboisement agro-forestier

MORIJA, Togo 40'000
Promotion de l'agroforesterie

INGENIEURS ET ARCHITECTES SOLIDAIRES, Burkina 23'000
Adduction électro-solaire d’eau potable à Diabo Nintenga, au Burkina Faso

 Aménagement du territoire / Infrastructures 39'650

ASSOCIATION SUISSE-NIGER, Niger 25'450
Amélioration de l’infrastructure du collège de Birni N’gaouré en construisant et équipant 3 classes

FONDS 1%, Kenya 14'200
Infrastructures du centre d'artisanat pour les femmes massaï

Santé 762'666

INTERNATIONAL ASSISTANCE MISSION, Afghanistan 200'000
Programme ophtalmologique

3
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GENEVA FOUNDATION FOR MEDICAL EDUCATION AND RESEARCH, divers pays 186'000
Recherche et cours virtuels sur la santé sexuelle et reproductive

DRUGS FOR NEGLECTED DISEASES INITIATIVE, République Démocratique du Congo 166'666
Cliniques mobiles pour la maladie du sommeil

MEDECINS SANS FRONTIERES, Guinée 150'000
Lutte contre le paludisme

FOUNDATION FOR INNOVATIVE NEW DIAGNOSTICS, Ouganda 60'000
Détection de la maladie du sommeil

Culture / Sensibilisation 330'000

FESTIVAL DU FILM ET FORUM INTERNATIONAL SUR LES DROITS HUMAINS, Genève 100'000
Soutien à l'édition 2013

FESTIVAL BLACK MOVIE, Genève 70'000
Soutien à l'édition 2013

FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM ORIENTAL DE GENEVE, Genève 70'000
Soutien à l'édition 2013

Classes solidaires

SOLFERINO, Kenya 50'000
Forage d'un puits et construction d'un château dans le village de Kisumu, dans la province de Nyanza

CAYLA SOLIDAIRE, Sénégal 40'000
Construction d'une maternité et de latrines ; plantation d'arbres

Coopération décentralisée 737'828

IHEID, Afrique, Amérique latine 200'000
Master en développement DPP (politiques et pratiques du développement)

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS, Tanzanie 132'887
Développement d'une école supérieure de soins infirmiers

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS, Afrique de l'Ouest 120'000
Extension et évaluation du réseau en Afrique francophone pour la télémédecine

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS, Rwanda 96'650
Appui aux victimes de violences sexuelles

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS, Cameroun 59'875
Dépistage du cancer du col de l'utérus

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS, Monde 50'000
Développement de la pharmacie hospitalière

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS, Cameroun 48'416
Lutte contre la méningite

HOPITAUX UNIVERSITAIRES GENEVOIS (DMCPRU), Bosnie et Herzégovine 30'000
Projet de santé mentale

Aide humanitaire 1'005'412

MEDECINS DU MONDE, Haïti 200'000
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Consolidation des capacités et compétences de prise en charge de la santé primaire et materno-infantile

MEDECINS SANS FRONTIERES, Syrie 200'000
Soutien aux populations déplacées

CROIX-ROUGE SUISSE, Mali 150'000
Projet d’aide d’urgence à Goundam (région de Tombouctou)

CROIX-ROUGE SUISSE, Philippines 150'000
Aide aux victimes du typhon Hayian

MEDECINS SANS FRONTIERES, Philippines 150'000
Aide aux victimes du typhon Hayian

ENTRAIDE PROTESTANTE SUISSE (EPER), Syrie 57'000
Soutien aux réfugiés syriens au Liban

FONDATION TERRE DES HOMMES, Syrie 50'000
Soutien aux réfugiés syriens en Jordanie

CARITAS, Mali 48'412
Aide d’urgence aux personnes déplacées et leurs hôtes

Total des projets acceptés par le service de la solidarité internationale 6'797'234

Manifestations à Genève impliquant des acteurs des pays en développement. 759'298

CAGI 200'000
Centre D'Accueil de la Genève Internationale

COMMISSION INTERNATIONALE DE JURISTES 100'000
Centre international de défense des magistrats et avocats

CIFEDHOP 80'000
Formations d'enseignants en DDHH

Centre de Documentation, de Recherche et d'Information des Peuples Autochtones 60'000
Soutien au centre de documentation

Centre de Documentation, de Recherche et d'Information des Peuples Autochtones 60'000
Symposium pour les peuples autochtones aux Nations Unies

UPR Info 51'294
Examen périodique universel

CENTRE EUROPE - TIERS MONDE 50'000
Soutien au centre de recherches

Global Alliance for Ministries and Infrastructures for Peace 40'649
Conférence "un nid pour la paix"

iCAN 33'020
Campagne internationale pour l'abolition des armes nucléaires

INTERNATIONAL BRIDGES TO JUSTICE 17'700
Formation pour des praticiens du droit burundais

FIAN 17'480
Participation de la société civile sur le droit des paysans
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OriGin 14'300
 Participation d'experts au travaux de l'OMPI (révision de l'Arrangement de Lisbonne)

World Federation of United Nations Associations 10'800
Formation en droits humains

DCI 7'040
Session ONU pour les droits des personnes handicapées

Geneva International Model United Nations 6'735
Soutien à la 14ème édition

International Baby Food Action Network 6'593
Manifestation pour le lancement d'un rapport

Croix Verte Int. 3'687
Earth Dialogue 7ème édition

Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fédération Genevoise de Coopération 
(FGC) 2'500'000

Aide aux missions des pays les moins avancés (PMA) 1'358'815
Convention entre l'Etat de Genève et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) 4'500'000

Fonds de lutte contre la drogue 270'000

CASA ALIANZA, Nicaragua 139'000
Assistance aux adolescents

FONDATION GOUTTE D'EAU, Cambodge 55'700
Aide aux enfants des rues

PROJETS PRESENTES PAR LA FGC

TERRE DES HOMMES SUISSE, Colombie 46'428
Améliorer la sécurité alimentaire et la participation citoyenne active des enfants, des jeunes et des femmes

GENEVE TIERS-MONDE, Pérou 28'872
Prévention contre l'usage des drogues chez les adolescents à Cusco
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Annexe 2 
 

Liste des membres de la commission consultative  
pour la solidarité internationale (CCSI) 2013 

 
 
 
 

Présidente : 
 
Mme Marilyne Borrello Ménétrey  Département de la sécurité 

Secrétariat général 
      marilyne.borrello.menetrey@etat.ge.ch 
 
 
Représentant-e-s des départements : 
 
M. Bruno Beurret   Département de l'urbanisme 

Direction générale de l'Office de l'urbanisme 
bruno.beurret@etat.ge.ch 
 

M. Jean-Luc Chopard    Chancellerie d’Etat 
      Service du protocole 
      jean-luc.chopard@etat.ge.ch 

 
Mme Marie-Hélène Dubouloz-Schaub Département de l’instruction publique, de la 

culture et du sport 
      Secrétariat général 
      marie-helene.dubouloz@etat.ge.ch 
 
M. Walter Vetterli  Département de l'intérieur, de la mobilité et de 

l'environnement 
Direction Générale de l'environnement 
walter.vetterli@etat.ge.ch 
 

Mme Nicole Rosset    Département des affaires régionales, de 
l’économie et de la santé 

      Secrétariat général HUG 
nicole.rosset@hcuge.ch 

 
 
Expert-e-s externes : 
 
M. Eric Burnier    Av Jacques-Martin 34 
      1224 Chênes-Bougeries 

       burnier.eric@gmail.com 

 
Mme Petra Winiger    DDC 

Freiburgstrasse 130 
3003 Berne  

 petra.winiger@eda.admin.ch  
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M. Antoine Weber   Avenue de Budé 9 
   1202 Genève 
      antoine.s.weber@gmail.com 
 
M. Eric Sottas     Rte de Grenand 5 

1285 Athenaz 
eyl.sottas@gmail.com 

 
 
Consultant environnemental 
 
M. Andràs November    Rte Alphonse-Ferrand 69 
      1233 Bernex 
      andras.november@bluewin.ch 
 
 
Bureau de la solidarité internationale 
 
Mme Maria Jesus Alonso Lormand  Département de la sécurité  
      Bureau de la solidarité internationale 
      Directrice du service 
      Tél : 022 388 15 43 
      mariajesus.alonso-lormand@etat.ge.ch 
 
Mme Susana Simoes Abbasi   Département de la sécurité 
      Bureau de la solidarité internationale 
      Chargée de projets 
      Tél : 022 388 15 44 
      susana.simoes-abbasi@etat.ge.ch 
 
 
 
 

***** 
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Annexe 3 
 
 

Budget 2013 

 
 
Total SI 2013 Budget 

 
Comptes Commentaires 

 
04.06.06.00 
 
 
 
Subventions accordées: 
 

 FGC 
 

 CICR 
 

 Aide aux missions 
des pays les moins 
avancés (DU) 

 
 Aide aux pays en 

développement 
 
 
 
 
04.06.05.00 
 
 

 
17'901'729 

 
 
 

17'058'000 
 

3'000'000 
 

4'500'000 
 

1'548'000 
 
 
 

8'010'000 
 
 
 
 
 

        270'000 
 
 

 

 
16'416'128 

 
 
 

15'861'871 
 

2'500'000 
 

4'500'000 
 

1'358'815 
 
 
 

7'503'056.

 
 
 

270'000
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Contrat de prestations 
 
Selon convention 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fonds de lutte contre  
la drogue 
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Annexe 4 
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Annexe 5 
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